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PARTIE 1 – LES PROGRES 

Objectif Spécifique 1 - Les acteurs aux conflits s’engagent et participent activement dans le processus de dialogue démocratique dans la zone du projet.

100% de mécanismes de dialogue prévus ont été mis en place et sont opérationnels dans la zone du projet.  Ils comptent à leur sein 248 membres dont 46% des femmes (la participation de femmes est passée de 31,7% à 46% après redynamisation pour intégrer plus de femmes dans les mécanismes de supervision). 60% des membres des mécanismes de dialogue sont confiants dans le processus de stabilisation de la zone prioritaire (ZP) au tour de Kitshanga et pensent que le processus va permettre à la ZP de se stabiliser avec les efforts de ses fils et filles qui sont actuellement engagés dans ce processus à travers le dialogue démocratique (selon le résultat de l’enquête de perceptions/trimestre avril - juin 2018). 99,5 % des acteurs sur 100% attendus pour participer au processus de relance du dialogue démocratique dans la chefferie de Bashali, ont été atteints.  Ces acteurs se sont impliqués dans la relance du processus, qui a abouti à la tenue de la table ronde de Bashali. Les acteurs clés de Bashali se sont approprié le plan d’actions issu de la table ronde dont fils et filles sont engagés dans la mise en œuvre. Un conseil consultatif provincial est mis en place. Il est de 12 personnes dont 50% de femmes de la chefferie de Bwito et de Bashali (6 personnes de Bwito dont 3 femmes et 6 personnes de Bashali dont 3 femmes). Certains membres vivant dans la communauté et d’autres délocalisés à Goma (4 personnes sont des représentants du Cadre d’Echange d’Information (CEI) de Bashali, 4 autres représentent le CEI de Bwito et 4 notables de Bwito et Bashali vivant à Goma). Ce conseil consultatif doit renforcer l’engagement et la mobilisation des acteurs clés de la zone dans le processus de transformation de conflit, tout en fournissant un mécanisme de contrôle de la qualité et de la sensibilité au genre des projets qui sont mis en œuvre dans la ZP au tour de Kitshanga. Les membres du Groupe de Plaidoyer pour la Paix dans le Masisi (GPPM) à Kinshasa redynamisé sont passés de 12 personnes à 16, représentants les communautés Hutu, Hunde, Tutsi, Nyanga et Nande et couvre les territoires de Masisi et Rutshuru.  En passant de 12 à 16 personnes, le GPPM a intégré des notables du territoire de Rutshuru et en même temps élargi ses interventions sur le territoire de Rutshuru.
	Résultat 1. Les mécanismes participatifs de pilotage sont établis et opérationnels
	Etat

	
	X
	
	


10 mécanismes de supervision/plateformes de dialogue soit 100%, ont été mis en place et sont opérationnels en chefferies de Bwito (6) et Bashali (4). Ils sont constitués de 248 membres dont 46% des femmes (Bwito de 118 dont 31% de femmes à 182 personnes dont 84 femmes dont 46% et Bashali 66 personnes dont 21 femmes dont 31,8 %). Cette augmentation est observée après intégration d’autres femmes pour plus de représentation des femmes. L’inclusion de femmes et des jeunes (filles et garçons) dans les structures communautaires de paix est effective (46% de femmes et 42% de jeunes). Les localités non couvertes par les activités de structures communautaires de paix dès le début du projet suite à l’insécurité (Bulindi, Kagando, Kirumba, Butalongola, Gashavu, Kyumba, Mashango et Shonyi), sont couvertes par la présence de leurs représentants dans ces structures. 57% de ses membres participent régulièrement aux réunions organisées, qui sont consacrées aux analyses du contexte, des dynamiques des conflits, des acteurs et des facteurs de conflits et comment ces conflits affectent les différents groupes (différemment les femmes par rapport aux hommes et aux jeunes) au sein des communautés de Bashali et Bwito. Pour ce dernier trimestre (avril-juin 2018), cette participation est passée de 52% à 57% pour tous les membres alors que pour les femmes, elle est passée de 28,1% à 40,7% (Bashali:93 personnes dont 27  femmes et Bwito:1002 personnes dont 404 femmes) Les membres de ces mécanismes participent de plus en plus aux réunions parce qu’ils savent maintenant analyser le contexte et les dynamiques des conflits suite à un renforcement de leurs capacités en techniques d’analyse du contexte et des conflits (nous pensons qu’avec la seconde formation que venaient de bénéficier les membres de comités de paix, leur participation pourra augmenter davantage et aller au-delà de 57% qui est encore non significatif). 60% des membres des mécanismes de dialogue sont confiants dans le processus de stabilisation de la zone prioritaire (ZP) au tour de Kitshanga et pensent que le processus va permettre à la ZP de se stabiliser avec les efforts de ses fils et filles qui sont actuellement engagés dans ce processus à travers le dialogue démocratique (selon le résultat de l’enquête de perceptions/trimestre avril-juin 2018). Ce pourcentage montre une progression à cause des effets/indices de stabilisation déjà visibles dans les deux chefferies (Bashali dispose d’un plan d’action de stabilisation et Bwito venait de se doter d’un rapport intérimaire de RAP).  Cette confiance est née de résultats des efforts de stabilisation de la zone dont la production du plan d’action de Bashali avec l’engagement des acteurs clés à soutenir sa mise en œuvre. Aussi le rapport intérimaire de la recherche action participative (RAP) de Bwito validé par les acteurs clés démontre cette confiance. Ainsi que par la mise en œuvre des activités liées au projet du consortium UNHABITAT.   
Produit 1.1.1. Les connaissances et capacités des membres des structures de dialogues et transformation de conflits sont accrues

Les capacités de 203 dont 96% de membres de mécanismes de structures de paix ou de dialogues dont 33% des femmes ont été renforcées sur l’analyse du contexte et des conflits, la gestion des conflits, la sensibilité au conflit et l’intégration du genre dans la gestion de conflits (membres de CEI de Bwito et de Bashali, de Cadre Inter Paysans de Transformation des Conflits (CITC) de Nyamitaba, de Kitshanga et de Mweso et de Noyau de Paix pour la Résolution des Conflits Foncier (NPRCF) de Bishusha, de Nyanzale, de Kanyabayonga, Bambu et Kibirizi). Une augmentation de 70 % du niveau de connaissances des membres de mécanismes de dialogue en techniques de prévention et de gestion de conflits, en genre et intégration des femmes dans la gestion des conflits et en intégration de la sensibilité aux conflits dans la gestion des conflits, a été atteinte pendant la formation du mois de novembre 2017 (pré et post test). Nous allons envoyer  dans un autre fichier, le résultat du pré et post test désagrégé selon les chefferies. Il y a eu aussi une augmentation de 52% à 57% dans la participation aux réunions d’analyse du contexte et des conflits, des acteurs et des facteurs de conflits et comment ces conflits affectent différemment les femmes par rapport aux hommes et aux jeunes. 

Le gap observé dans le travail de membres de mécanismes de dialogue après la première formation, a dicté une seconde formation  dispensée au mois de mai 2018 dont 57% des participants (248 personnes après redynamisation) dont 42% des femmes, ont augmenté de 48% leur niveau de connaissances et aptitudes sur les techniques de plaidoyer, de communication, de mobilisation communautaire, de sensibilisation, de médiation, de négociation et sur le monitoring de tensions communautaires (pré et post test).  Cette nouvelle capacitation va motiver de plus les membres de mécanismes de dialogue à participer davantage à leurs réunions car ayant un bagage suffisant pour contribuer aux analyses et répondre aux besoins de communautés en matière de consolidation de la paix (au sortir de la formation, le président du NPCF Kibirizi a déclaré qu’avec les nouveaux acquis de la formation « les membres de mécanismes de dialogue vont augmenter leur niveau de participation aux réunions et activités en faveur de la stabilisation et consolidation de la cohésion sociale dans leurs communautés » .

Produit 1.1.2. Les structures de dialogues et de transformation de conflits sont appuyées
Une réunion a été tenue par le comité de suivi de la mise en œuvre du plan d’action de Bashali à laquelle 22 membres ont participé dont 8 femmes. Grâce à cette réunion, le comité de suivi a validé 2 principales actions prioritaires : 1) amélioration de la sécurité de la population civile et 2) accès à la terre aux populations sans terre dans le Bashali. Ils ont aussi validé les stratégies de leur mise en œuvre les partenaires étatiques et communautaires impliqués (dont les Comités de Paix et de Développement du Groupement (CPDG) de Kaembe et Mokoto, le Comité Local de Paix et de Développement (CLPD) Bashali, le groupe des ex combattants, la commission de pacification de Bashali, le GPPM et commission de notables, le ministère provincial de l’intérieur et celui du plan). 2 autres réunions de suivi de la mise en œuvre seront tenues au compte de Bashali et 3 pour Bwito, une fois qu’il y aura un plan d’action à mettre en œuvre. 

Pendant la durée de projet, 12 réunions (7 pour les CITC et NPRCF et 5 pour les CEI) ont été organisées par les mécanismes de dialogues de la zone du projet avec une participation de 57% de membres (ci-dessous dans le texte les résultats des activités de ces mécanismes de dialogue). Une augmentation (la participation est passée de 52% à 57% pour tous les membres alors que pour les femmes, elle est passée de 28,1% à 40,7%) a été notée après le renforcement des capacités de membres en analyse du contexte et des conflits. Ces réunions ont servi de cadre pour planifier et évaluer les activités de mécanismes de dialogue mentionnées ci-dessous.

Grâce à un appui aux 3 CITC de Bashali par le paiement du loyer, de fournitures de bureaux, la prise en charge des frais de transport et crédits de communication des membres depuis le début, ils ont mené plusieurs des activités de mécanisme de dialogue durant le semestre (les membres de structures communautaires de paix en collaboration avec les communautés locales ont commencé à définir de stratégies de prise en charge de leurs structures après projet. C’est le cas de CITC qui se cotisent chaque mois et qui exploitent aussi des espaces mis à leur disposition par les membres de communautés en vue de soutenir les efforts de résolution des conflits). En outre, les membres ont amélioré leurs capacités de prise en charge : 

· Ils ont accompagné la médiation de 9 conflits fonciers dans différentes localités de Nyamitaba et Mweso dont 3 de ces conflits fonciers (soit 33%) ont abouti à la signature des actes de compromis entre les parties ;

· Ils ont réalisé des activités de mobilisation et contact avec les leaders des groupes armés pour faire un plaidoyer en faveur de l’accès aux champs par les populations civiles et la baisse et/ou la suppression de taxes imposées aux populations civiles et différentes rencontres d’analyse du contexte sécuritaire la taxe liée à la circulation des piétons et de moto, perçue par les forces de sécurité sur la ligne Muhanga -Kitshanga a été réduite :  de 5000FC à 1000FC pour la moto et de 2000 FC à 500FC pour le piéton et sur l’axe Kalembe – Mweso, les piétons sont maintenant exemptés de payer la taxe.

Dans le Bwito, le projet a appuyé tous les 5 NPRCF en fournitures de bureau, la prise en charge des frais de transport et crédits de communication des membres. Grâce à cet appui, les capacités de prise en charge des conflits des structures communautaires de paix de Kanyabayonga, Kibirizi, Bambu, Nyanzale et Bishusha ont amélioré et accru. Ils ont accompagné la médiation et la résolution de 61 conflits dont 35 conflits fonciers (57,3%) et 26 conflits socioéconomiques dans différentes localités sur les axes : 

· Kibirizi (5 conflits)

· Kanyabayonga (5 conflits à Bitongi, Butalongola, Kikarara, Bulindi) ; 

· Bambu (20 conflits à Kyahi, Butare, Kalonge, Bambu centre) ;

· Bishusha (9 conflits à Bukombo, Kyumba, Kizimba, Rusekera, Bishusha) ; et 

· Nyanzale (22 conflits à Nyanzale, Singa, Bwalanda, Katsiru). 

Les structures communautaires de paix NPRCF ont sensibilisé 300 membres de communautés (dont 121 femmes, 165 jeunes dont 69 jeunes filles) à Lusogha, Bukombo, Kishishe, Kikuku et Kashalira sur la cohabitation pacifique entre les communautés. Cette sensibilisation a eu les résultats suivants : 

· Les échanges commerciaux ont repris sur les axes Kanyabayonga-Lusogha et Nyanzale-Kirima-Bambu; 

· 13,539 déplacés internes, qui ont été victimes de l’intolérance intercommunautaire lors de représailles de cas d’incidents qui ont émaillé la chefferie de Bwito l’année passée et le début du premier trimestre de l’année 2018, sont retournés dans leurs villages :

· 50 déplacés dans les villages de sur l’axe Kibirizi (Kikuku, Bwalanda, Kashalira, Kishishe et Kibirizi) ; 

· 15 déplacés dans les villages de l’axe Kanyabyonga (Mirangi et Birundule) ;

· 1,050 déplacés dans les villages de l’axe Bambu [Kishishe (300), Kagando (200), Bambu (200), Butare (100), Kirumba (200) et Ruza (50)] ;  

· 25 déplacés dans les villages de l’axe Bishusha [Ngangi (10), Kinundu (5), Karambi (6) et Kyahemba (4)] ;

· 12,499 déplacés dans les villages de l’axe Nyanzale [Nyanzale centre (6,200), Mutanda (1,237), Bwalanda (500), Kyaala (109), Mirangi et Butsire (1,653) et Kikuku et ses environs (2,800)].  

Note : Le retour de déplacés dont il est question dans ce rapport ici est le résultat d’une série de sensibilisation des déplacés et de communautés locales sur le vivre ensemble/rapprochement communautaire. Ces sensibilisations ont été mené par les membres de structures communautaires de paix de Bwito. Il est vrai que les autres intervenants dans la zone peuvent avoir contribué d’une manière ou une autre à ce retour, mais les efforts des structures de paix sont à souligner dans ce cas. 5 rencontres que les membres de NPRCF ont tenues avec les groupes armés ont fait à ce que ces derniers puissent réduire les taxes qui étaient exigées aux passants et aux taxi motos avec leurs clients d’une part et d’autre part, les NPRCF ont sensibilisé les communautés au rapprochement communautaire, vivre ensemble  et la cohabitation pacifique, ce qui a fait à ce que les communautés de différentes localités puissent renouer de nouveau de relation et circuler librement dans les localités et arriver à partager encore les mêmes marchés et les églises. 
Produit 1.1.3. Les connaissances de la population sur les actions de dialogues et transformation de conflits sont accrues

25 émissions radio ont été montées et diffusées à travers la radio Pole FM et qui ont été relayées par 4 autres radios communautaires pour couvrir toute la ZP au tour de Kitshanga (des émissions sur la table ronde de Bwito et de Bashali seront rediffusées au niveau national en aout). Ces émissions ont été conçues et développées en partant des discussions, des échanges/analyses du contexte/conflits réalisés par les mécanismes de dialogue de Bwito et Bashali. Dans la plus grande partie, elles ont concerné: les accords de paix issus de précédents dialogues organisés dans la chefferie de Bashali,  la préparation et la tenue de la table ronde de Bashali, la vulgarisation des accords de la table ronde de Bashali,  les voies de consolidation de la paix dans les chefferies de Bwito et de Bashali, les perceptions des populations des relations entre les communautés locales et les chefs coutumiers, la mobilisation au tour du processus de la RAP dans le Bwito pour une large implication et appropriation par les acteurs clés/populations. A propos de des résultats de la table ronde, 07 émissions spécifiques ont été produites (cfr Rapport trimestriel janvier – mars 2018). 
Les émissions diffuse par les radios communautaires ont permis aux bénéficiaires du projet d’être informés sur les efforts de stabilisation de la ZP et sur les résultats de la table ronde de Bashali et activités liées au processus de la RAP en cours dans le Bwito.

· La vulgarisation des engagements et du plan d’actions de la table ronde de Bashali a permis aux populations de s’approprier le plan d’actions et les  encouragé de s’engager plus dans la mise en œuvre (exemple : mise en place d’une commission de notables du Nord Kivu et de GPPM à Kinshasa pour assurer le plaidoyer en vers les grands concessionnaires de Bashali pour donner accès à la terre aux paysans sans terre). Cette commission travaille sur sa feuille de route de plaidoyer dont la mise en œuvre débute ce mois de juillet 2018. Les leçons tirées de la vulgarisation des résultats de Bashali vont nous servir pour améliorer la vulgarisation du plan d’actions de Bwito.  

· La mobilisation communautaire a provoqué une participation massive des communautés aux restitutions des résultats intérimaires de la RAP et sa validation dans le Bwito.  En plus il y a eu une participation massive aux petits dialogues de préparation des cahiers de charge des parties aux conflits en prélude de la préparation de la table ronde dans la chefferie de Bwito (20 représentants de communautés Bakumbule, qui est considérée comme une petite communauté ethnique dans le Bwito).  
	Résultat 2. Les plans d'actions conjoints sont mis en œuvre
	Etat

	
	X
	
	


99,5% des acteurs identifiés (acteurs de paix, notables, membres de la société civile, concessionnaires, éleveurs, agriculteurs) ont participés au processus de relance du dialogue démocratique dans la chefferie de Bashali. 398 représentants des couches sociales et groupes ethniques dont 122 femmes sur les 400 attendus (soit 99,5%) se sont impliquées dans le processus. Cette forte participation est le fruit de la forte mobilisation communautaire qu’a connu la relance du processus de dialogue dans le Bashali et qui a conduit à une réelle appropriation du processus par la population (cette appropriation a renforcé la cohabitation entre les communautés). Par exemple, pendant les mini-dialogues, certains membres des communautés ont logé les participants chez eux pour trouver un moment de parler au lieu de les laisser logés dans des hôtels. 136% dont 177 personnes sur 130 attendus ont participé à la table ronde de Bashali. Il s’agissait 113 représentants des communautés dont 31,8% des femmes et 14% des jeunes (Hutu, Hunde, Tutsi, Nyanga) et 64 observateurs dont 16 membres du gouvernement provincial du Nord Kivu, des autorités coutumières locales, des membres des structures communautaires de paix de Bashali, des organisations de la société civile, des représentants des agences onusiennes. 

6 forums de vulgarisation des résultats de la table ronde sur 3 prévus, soit 200% ont été organisés dans différents sites y compris Goma et Kinshasa et ont connu la participation de 580 personnes dont 31% de femmes et 57% des jeunes (garçons et filles). Il a eu une forte demande des acteurs clés qui n’ont pas pu participer aux travaux de la table ronde, d’être informés de ses résultats en vue de leur implication dans la mise en œuvre. 100% de mécanismes de suivi (soit 3) ont été mis en place et dont la charge de faire le suivi de la mise en œuvre du plan d’action de Bashali leur a été confiée par les participants à la table ronde. Il s’agit de 3 CITC de Nyamitaba, Mweso et Kitshanga avec 36 membres dont 25% de femmes.

Produit 1.2.1. Les engagements (Accords) issus des dialogues précédents sont actualisés 

100% des ateliers (4/4 prévus) de revu et d’actualisation des précédents processus de dialogues existants dans les Bashali ont été organisés (99,5% de participation : Soit 398 personnes sur 400 attendues). Ces ateliers ont abouti à l’organisation de la table ronde. Les différentes parties ont signé un acte d’engagements (avec 7 principaux engagements) et un plan d’actions pour opérationnaliser ces engagements pris par les parties.   Cette table ronde a abouti à ces résultats positifs suite au respect d’une bonne approche communautaire qui a été utilisée.  Les communautés ont été impliquées et responsabilisées dès les consultations jusqu’à la tenue de la table ronde elle-même.  Le processus a été claire pour tout le monde et a consisté au départ à mobiliser tous les acteurs qui se sont mis d’accord sur la matière qu’il fallait traiter (partir de tous les engagements précédents pour aboutir à un document unique avec les recommandations/ engagements les plus importantes) et la manière dont il fallait traiter cette matière (utilisation d’un facilitateur expérimenté appuyé par une équipe pédagogique mixte). Nous avons mis en contribution pour plus d’engagement politique, des experts et avons travaillé directement avec un groupe de pasteurs/ex-combattants de Kitshanga pour impliquer mêmes les acteurs les plus difficiles et à opinion violente.  Il faut noter aussi le fait que le GPPM au niveau de Kinshasa a été fortement impliqué (il a joué un rôle actif dans la mobilisation, la préparation de messages clés et les rencontres avec les institutions étatiques pour expliquer le processus) dans tout le processus et responsabiliser pour plus d’engagement des acteurs clés délocalisés. Ces acteurs ont été plus motivés par le contenu de la matière qu’il fallait discuter à la table ronde et l’approche qu’utilisait le projet pour organiser cette table ronde. Ces éléments réunis, ont permis aux acteurs de s’impliquer et de participer activement aux travaux de la table ronde et de s’approprier le plan d’action assorti de cette table ronde. Actuellement, tous les acteurs signataires et non signataires de l’acte d’engagement de la table ronde, sont impliqués dans la mise en œuvre du plan d’actions opérationnel de Bashali.

Produit 1.2.2. Une recherche action participative sur les dynamiques des conflits est réalisée en chefferie de Bwito

Une RAP a été effectuée en chefferie de Bwito. Son processus est parti de l’analyse participative du contexte et des conflits en passant par la collecte, l’analyse et l’exploitation des données auprès des acteurs clés jusqu’à la validation des données en rapport avec le thème principal de la recherche (la méfiance intercommunautaire en chefferie de Bwito). Avec le contexte de Bwito, au début, le processus s’est heurté à des difficultés d’impliquer certains acteurs qui étaient dans de zones d’accès sécuritaire impossible et bien d’autres, qui ne croyaient pas au processus. Le fait d’impliquer et responsabiliser les membres de communautés locales a débloqué la situation car ils ont approché tous les acteurs et les a impliqués dans la phase d’analyse du contexte et de conflit, dans la collecte et l’analyse des informations, dans la restitution et la validation du rapport intérimaire (intérimaire puis qu’il manque la partie de mini dialogue et celle de la table ronde) ainsi que dans la préparation des cahiers de charge que ces acteurs vont amener à la table ronde. Le GPPM a été mis en contribution pour mobiliser les acteurs de Bwito délocalisés à Kinshasa en vue de leur engagement dans le processus. 720 personnes ressources (acteurs de paix, notables, membres de la société civile, concessionnaires, éleveurs, agriculteurs, coutumiers) ont participé à la collecte des données quantitatives contre 110 personnes ressources dont 31% des femmes qui ont enrichi la partie qualitative. Un rapport intérimaire validé par les acteurs clés/parties au conflit a été produit et va servir de base pour les mini-dialogues, qui à leur tour vont permettre aux parties de préparer leurs cahiers de charge qu’ils amèneront à la table ronde de Bwito, du 15 août 2018. Ce rapport intérimaire circonscrit les grandes tendances comme la gouvernance des ressources naturelles, les groupes armés, le pouvoir coutumier, les identités. Ces tendances sont liées à l’origine, aux causes profondes, aux acteurs et facteurs principaux, aux propositions de solutions durables proposées par les membres de la communauté dans l’avenir, aux attitudes et comportement des uns et des autres nés de la méfiance actuelle entre les communautés locales de Bwito. Le forum de vulgarisation et la mise en place du comité de suivi vont intervenir après la tenue de la table ronde. La cartographie des acteurs et facteurs des conflits a été réalisée  durant le semestre écoulé. Les résultats de cette cartographie ont contribué largement dans l’orientation des discussions et échanges avec les acteurs aux conflits et particulièrement, dans l’analyse des facteurs des conflits dans le Bwito, qui a orienté les premiers éléments de la RAP. Ce sont les acteurs et facteurs de conflits identifiés par la cartographie, qui ont servi de soubassement aux travaux du processus de la RAP sur terrain.
La mobilisation communautaire en vue d’une participation massive aux restitutions du rapport intérimaire de la RAP et sa validation ainsi qu’aux petits dialogues de préparation des cahiers de charge des parties aux conflits en prélude de la préparation de la table ronde dans la chefferie de Bwito, est une des approches utilisées pour engager plus d’acteurs dans le processus. Les radios communautaires (Radio communautaire de Nyanzale, Kibirizi, Mweso et Pinga) ont permis aux bénéficiaires du projet d’être informés sur les efforts de stabilisation de la ZP en leur permettant d’être au courant des résultats de la table de Bashali et activités liées au processus de la RAP en cours dans le Bwito. Ce sont les émissions que la radio Pole FM à produit qui ont été rediffusées par ces 4 radios communautaires.  

Produit 1.2.3 Les Plans d’action conjoints sensibles au genre sont développés et approuvés par les représentants des communautés et les autorités. 
Un plan d’actions d’opérationnalisation des engagements de la table ronde de Bashali a été établi soit 50% de plans d’actions prévus dans le projet. Les données collectées par le DC-27, qui est un outil SSU utilisé pour renseigner les indicateurs liés au plan d’action: l’équipe qui a été mise en place pour la rédaction du plan  d’action de Bashali était constituée des hommes et des femmes ; le plan d’actions de Bashali  a été développé de manière participative et inclusive  avec la présence des membres de toutes les communautés ; et  le plan d’actions de Bashali a tenu compte des besoins des membres de toutes les communautés et des hommes comme ceux des femmes. Il reste le plan d’actions de Bwito qui va découler de la table ronde qui se tient le 15 août 2018. Le plan d’actions de Bashali a été validé sous un procès-verbal par les membres du comité de suivi.  Le plan d’actions de Bashali a été divisé en quatre parties dont une première partie sera mise en œuvre par le consortium UNHABITAT et les partenaires de mise en œuvre des projets CVR/QIPs (Projets à impact rapide/Reduction de la violence communautaire) de la MONUSCO; une seconde partie sera mise en œuvre par le consortium Alert, en utilisant les fonds flexible de son projet en cours; une troisième partie avec le fond de l’extension avec coût; et une dernière partie d’actions reste non prises en compte par faute de moyens et pour celle-ci,  il faudra chercher des fonds chez d’autres bailleurs intéressés par la question de stabilisation de la ZP au tour de Kitshanga. Les membres de structures communautaires ont été informés sur cette façon d’accompagner la mise en œuvre du plan d’action de Bashali.   Avec le fond flexible du projet en cours, deux principaux axes prioritaires du plan d’action de Bashali seront mis en œuvre dont la sécurité de population civile et l’accès à la terre pour les familles sans terre dans les Bashali.  Ce plan d’actions de Bashali est issu de l’actualisation de plusieurs autres plans d’actions assortis de précédents dialogues communautaires organisés dans le Bashali, qui n’ont pas eu la chance d’être mis en œuvre. Certains par manque de volonté des acteurs et d’autres par manque de moyens pouvant accompagner leurs mis en œuvre. Ce plan d’action se verra être mis en œuvre par les efforts combinés des différents acteurs impliqués dans la stabilisation de la ZP au tour de Kitshanga (comme expliqué ci-dessus). 
	Résultat 3. Les acteurs clés au niveau provincial et national sont mobilisés
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4 principales recommandations ont été formulées et adressées aux membres du consortium Alert par les membres du CEI de Bashali : 1° utilisation des fonds flexibles pour la mise en œuvre des activités en faveur de la sensibilisation des groupes armes, 2°  la restitution de résultats de la table ronde doit demeurer une activité permanente dans Bashali pour que toute la population en prenne connaissance, 3° clarifier le rôle des CITC dans la mise en œuvre de résultats de la table ronde de Bashali, 4° définir les stratégies de mise en œuvre du plan d’action de Bashali et de  pérennisation des acquis de la table ronde de Bashali.

Ces recommandations vont dans le sens de la mise en œuvre du plan d’action de Bashali. Dans la planification opérationnelle de la mise en œuvre du plan d’action de Bashali, toutes les 4 recommandations ont été prises en compte avec une réunion technique de clarification et d’harmonisation de vue avec le cadre de Bashali. 22 personnes dont 8 femmes ont pris part active à cette réunion d’harmonisation. Un atelier de préparation des activités de plaidoyer menées par le comité de suivi du plan d’actions de Bashali a été tenu en faveur de 17 personnes dont 8 femmes, 4 jeunes filles et 3 jeunes garçons. Le comité a été préparé à mener des actions de plaidoyer en faveur de la stabilisation de Bashali.  Un autre atelier sera tenu en faveur des membres du comité de suivi de Bwito après sa mise en place. Un conseil consultatif provincial a été mis en place, il siègera en faveur de Bwito et de Bashali. Les autres indicateurs (Nombres de réunions tenues par les membres du conseil consultatif, nombres de visites de suivi réalisées par le conseil consultatif, nombres d’actions de plaidoyer réalisés par le GPPM et le conseil consultatif, nombres des recommandations formulées lors de missions de plaidoyer) de produits de ce résultat sont retardés et pourront être atteint au prochain trimestre (juillet - septembre 2018). 
Produit 1.3.1. Le conseil consultatif provincial est mis en place et est opérationnel

Un conseil consultatif provincial est mis en place. Il est de 12 personnes dont 50% de femmes de la chefferie de Bwito et de Bashali vivant dans la communauté et ceux délocalisés à Goma. 4 personnes représentent le CEI de Bashali, 4 autres représentent le CEI de Bwito et 4 notables de Bwito et Bashali vivant à Goma. Ce conseil assurera le suivi de la qualité des activités de stabilisation de la zone à travers   des visites des activités sur le terrain. Cette initiative est importante parce que le conseil pourra appuyer aussi les CEI de Bwito et de Bashali à faire de plaidoyer au niveau provincial pour certaines questions et relayer d’autres auprès du GPPM à Kinshasa. Le conseil consultatif a été mis en place en collaboration avec les deux CEI de Bashali et de Bwito et les notables de deux entités délocalisées à Goma. Les deux chefs de chefferies restent de conseillers de tous les membres de cette structure communautaire. Pour le mois de juillet, le consortium doit mettre un accent sur l’accompagnement des actions du conseil consultatif qui traine encore le pas à organiser ses réunions et ses visites terrains. 

Les capacités des membres du comité en charge du suivi et évaluation de la mise en œuvre du plan d’action de Bashali ont été renforcées. 76,4 % des membres de ce comité de suivi qui ont été formés, ont augmenté leur niveau de connaissances et aptitudes de 77% sur les techniques de plaidoyer après l’atelier de renforcement de leurs capacités qui a été organisé (pré et post test). Au terme de cet atelier, une commission de plaidoyer composée de 7 membres dont 2 femmes et 3 jeunes dont 2 filles, a été mise en place. Des actions de plaidoyer sont planifiées et seront réalisées par cette commission, le GPPM, le groupe des ex combattants/pasteurs et la commission de pacification de Bashali durant le trimestre prochain. Certains indicateurs (Nombres de réunions tenues par les membres du conseil consultatif, nombres de visites de suivi réalisées par le conseil consultatif) de ce produit sont retardés et devraient être atteint au prochain trimestre (juillet - septembre 2018). 
Produit 1.3.2. Le groupe de plaidoyer pour la paix à Masisi est redynamisé au niveau national

Un groupe de plaidoyer pour la paix à Masisi a été redynamisé. Les membres du GPPM sont passés de 12 personnes à 16, représentant les communautés Hutu, Hunde, Tutsi, Nyanga et Nande de territoires de Masisi et Rutshuru. Les actions de ce groupe couvrent actuellement Masisi et Rutshuru. La feuille de route qui servira aux membres du GPPM de guide pour les actions de plaidoyer est en cours d’élaboration. Les points d’actions seront définis lors de plaidoyer que vont mener le GPPM durant le trimestre prochain. Ces actions vont rentrer dans la mise en œuvre du plan d’action de Bashali. Après la table ronde de Bwito, les actions de plaidoyer seront aussi définies et exécutées par les membres du GPPM. Les membres du GPPM ont été impliqués dans la mobilisation et l’engagement des acteurs clés de Bwito et de Bashali délocalisés à Kinshasa. Ces derniers ont été très actifs aux travaux de la table ronde de Bashali et dans les séances de vulgarisation des résultats de la table ronde/plan d’actions de Bashali. Ils ont mis en place une commission de plaidoyer qui sera appuyés par des notables du Nord Kivu pour accompagner des actions de plaidoyer en faveur des paysans sans terre pour leur faciliter l’accès à la terre auprès des grands concessionnaires de Bashali. Ces membres de GPPM ont aussi joué un rôle capital dans la mobilisation des acteurs pour participer au processus de la RAP dans le Bwito.
	Défis et mesures de mitigation : 
Les défis sont à situer à deux niveaux : 1° Le manque d’intérêt des groupes armés dans la mise en œuvre du plan d’action de Bashali, qui rendrait impossible le plaidoyer en faveur de la sécurisation de populations civiles et des retournés tel que prévu dans la mise en œuvre du plan d’actions de Bashali. La responsabilisation et l’implication dans le plaidoyer, du groupe d’ex combattants/pasteurs et la commission de pacification de Bashali qui ont déjà des bonnes entrées dans ces groupes armés, va faciliter ce plaidoyer. L’implication aussi dans ce plaidoyer, des leaders de communautés locales (Hutu et Hunde), qui sont proches des différents groupés armés concernés faciliterait aussi la tâche. 2° La détérioration du climat politique Congolais suite aux échéances électorales prochaines, démotiverait les grands concessionnaires de Masisi qui dans la plupart sont des hommes politique, en vers qui sera orienté des actions de plaidoyer pour faciliter l’accès à la terre aux familles sans terre dans le Masisi (le GPPM a des bonnes entrées auprès des politiciens et pourra se faire écouter même si le climat politique arrivait à se détériorer). La responsabilisation du GPPM de ce plaidoyer, jouerait en faveur de population car la commission de plaidoyer du GPPM est très proche des hommes politique de Masisi. L’implication des leaders communautaires influents de Bashali renforcera les actions du GPPM en faveur de ce plaidoyer.

	Coordination : 

6 rencontres de coordination interne et externe au consortium, ont été tenues pour renforcer les stratégies de mise en œuvre des activités mais aussi harmoniser nos interventions avec les autres intervenants dans le programme ISSSS. Avec le consortium UNHABITAT et les projets alignés (OIM et Mercy Corps), nous avons harmonisé nos vues. Un partage des responsabilités dans la mise en œuvre du plan d’actions de Bashali a été fait entre les partenaires de mise en œuvre du programme.  Avec OIM, nous avons trouvé un consensus d’intégrer dans la mise en œuvre du plan d’action de Bashali, des structures (CPDG) dont il accompagne (CPDG Kaembe et Mokoto, CLPD de Bashali). Le groupe de travail M&E a accompagné les points focaux M&E des partenaires de mise en œuvre et a permis de coordonné la collecté, l’analyse des données en rapport avec les indicateurs de projet et des indicateurs en communs avec I4S. Une rencontre de renforcement de capacités du personnel de partenaires en matière de suivi et évaluation et d’utilisation des outils de collecte des données a été tenue et une autre rencontre de partage des données collectées avec les partenaires de mise en œuvre a été également tenue par le département M&E de SSU.   Le consortium Alert a fait de mise à jour des analyses du contexte sécuritaire de la ZP autour de Kitshanga qu’il a partagé avec les autres intervenants y compris le secrétariat technique (UAS/STAREC). Il a des bonnes entrées dans les communautés (autorités locales et membres de communautés) et jouit actuellement d’une bonne réputation et d’une confiance qu’il a construite dans la ZP au tour de Kitshanga. Cependant, une certaine confusion qui régnait dans la façon de prendre la mise en œuvre du plan d’action de Bashali par les membres du CEI de Bashali a été levée par le secrétariat technique provincial qui a su bien montrer que le cadre de Bashali est une structure d’assurer la qualité de la mise en œuvre des activités de stabilisation et non une structure de mise en œuvre du plan d’action.

	Encrage institutionnel : 
Au-delà de toutes les autres implications dans la mise en œuvre des activités du projet, des responsables et leaders politiques, administratifs et coutumiers, nous avons impliqué et responsabilisé davantage pour une bonne pérennisation du projet, dans la mise en œuvre du plan d’action de Bashali, les institutions suivantes : 

· Au niveau de la base, les CPDG Kaembe et Mokoto, le CLPD de la chefferie, accompagnent la mise en œuvre du plan d’action de Bashali [sont les structures étatiques dont le PNUD a accompagné la mise en place] ; 
· Au niveau de la province, les ministères du plan et de l’intérieur, accompagnent la mise en œuvre du plan d’action de Bashali ; 
· Au niveau national, le GPPM (appuyé par une commission de notables du Nord Kivu) accompagne la mise en œuvre du plan d’actions de Bashali. 
Les sections de la MONUSCO sont également impliquées dans la mise en œuvre avec les projets CVR/QIPs, qui rentrent dans la mise en œuvre du plan d’action de Bashali. L’implication et la responsabilisation des acteurs clés ciblés est une des meilleures stratégies que nous avons définies de pérenniser les actions du projet à tous les niveaux dans le sens qu’après le projet, ces acteurs organisés déjà au tour des actions solides seront à même de continuer à porter haut les acquis du projet.

	Questions de genre : 
Il y a une forte implication des femmes, hommes et jeunes dans les différentes structures mise en place dans l’implémentation du projet. La participation des femmes dans les mécanismes de dialogues communautaires est passée de 31,7% à 46% après redynamisation au mois d’avril 2018 pour intégrer plus de femmes dans ces mécanismes de dialogue. Cette participation des femmes est passée également de 28,1% à 40,7% aux réunions et activités des mécanismes de dialogues au sein de communautés locales. Pour les membres de mécanismes de dialogue il n’y a que 5% d’augmentation des participations y compris des femmes (52% à 57% durant le semestre couvert par ce rapport). La participation des femmes aux grandes activités du projet (table ronde de Bashali, forums communautaires) a connu une croissance. Elle était de 31,8% des femmes et 14% des jeunes (filles et garçons) à la table ronde alors qu’aux forums communautaires de vulgarisation de résultats de la table ronde, elle est passée à 32% des femmes et 57% des jeunes (garçons et filles). Hormis la participation des femmes et jeunes aux activités et réunions au sein de leurs structures de base, elles ont eu à donner leurs opinions, qui ont également été prises en compte lors de ces différentes rencontres.  Lors des rencontres organisées par les membres des mécanismes de dialogue, la question du genre a été au centre des échanges. C’est le cas pendant les séances d’analyses du contexte, des dynamiques des conflits, des acteurs et des facteurs de conflits, les participants y compris les femmes, insistent sur “comment ces conflits affectent différemment les femmes par rapport aux hommes et aux jeunes” au sein des communautés locales (les femmes sont les plus, victimes des agressions, kidnappings et tracasseries de hommes en arme sur les routes et dans les champs. Elles sont sans défense physique et sont à tout moment, seuls à cultiver les champs ou récolter les produits des champs). Les formations qui ont été également dispenses, ont consacré de thèmes spécifiques au genre (par exemple : intégration du genre dans la gestion/transformation des conflits ; prise en compte du genre dans la stabilisation de la ZP au tour de Kitshanga; lien entre la sensibilité au conflit et le genre dans la consolidation de la paix).

	Leçons apprises : 
· Les personnes ressources (acteurs de paix, notables, membres de la société civile, concessionnaires, éleveurs, agriculteurs, coutumiers) interviewées dans le cadre de la RAP dans le Bwito, se sont exprimées sans crainte ni peur (sans anonymat) sur les dynamiques des conflits comme « les identités, la gestion du pouvoir coutumier et des ressources naturelles, la gouvernance locale et la question des groupes armés », jugées sensibles dans la zone. D’habitude, pour ce genre de sujets, les interviewés aiment garder toujours l’anonymat. C’est un signe précurseur pour montrer quelle image auront les échanges entre fils et filles de Bwito lors de la table ronde mais aussi l’approche RAP a ouvert les esprits des uns et des autres depuis le début du processus qui est géré par les communautés elles-mêmes.

· L’implication (à travers un processus clair et transparent, accepté par tous et à base communautaire) de tous les acteurs clés, membres des différentes communautés locales en conflit (négatifs et positifs), a facilité des franches discussions/échanges nourris et des engagements positifs pour la réussite de la table ronde et signature par tous, d’un acte d’engagements dans la chefferie de Bashali. 
· L’engagement et le temps record qu’a pris l’élaboration du plan d’actions de Bashali, a prouvé un désir d’une paix durable que les communautés de Bashali, ont exprimé sous le regard des autorités coutumières, administratives et politiques en signant sans hésitation aucune, tous les documents qui ont sanctionné les travaux de la table ronde de Bashali. Dans d’autres tables rondes, il est rare de voir tous les participants signer d’un seul coup les engagements.

· Session d'échange d'expérience sur l'engagement politique entre Alert, STAREC Ituri, Nord Kivu, Sud Kivu et SSU Ituri, Beni, Sud Kivu et Nord Kivu, a amélioré les connaissances des équipes de projet d'Alert sur la stratégie d'engagement politique et l'implication des différentes parties (par exemple : le rôle que doit jouer le STAREC dans l’engagement politique des autorités provinciale, la place que doit occuper les ONG locales dans le processus de dialogue).

	Histoires de succès : 
1) La lumière de Bashali a finalement éclairé tout le monde. Un jeune démobilisé de Bashali appartenant à la communauté Hunde et président d’une ASBL locale à Kitshanga, raconte que depuis le début du processus de relance du dialogue démocratique dans le Bashali, il a été parmi les jeunes qui étaient agressifs et septiques au processus. Invité aux ateliers préparatoires de la table ronde et à la table ronde proprement dit, il a refusé de participer car il savait que « la table ronde de Bashali était une opportunité de mettre en cause le pouvoir coutumier, de le convoiter, de le partager avec les Hutu et Tutsi mais aussi de ramener de population Tutsi du Rwanda dans les Bashali comme de pseudo réfugié ». Après la table ronde, il a eu à lire une copie de l’acte d’engagement assorti de cette table ronde et delà il a forcé de participer de sa propre volonté au forum communautaire de vulgarisation de résultats de la table ronde à Kitshanga. C’est en pleine vulgarisation, après avoir compris le contenu de l’acte d’engagement et son plan d’action, qu’il voit finalement la lumière. Il a fini par se rendre compte que « la table ronde de Bashali, était une occasion de redéfinir des nouvelles bases, une nouvelle voie pour la sécurisation, la stabilisation et le développement de leur chère chefferie de Bashali ». Ce sont de cas comme celui-ci qui ont fait accroitre la participation de jeunes aux forums de vulgarisation (participation qui est passée de 14% à la table ronde à 57% aux forums de vulgarisation). En effet, ce jeune est l’un des jeunes Hunde de Bashali qui ont été très hostiles au projet « Les chemins vers les accords » dès son début. Ils ont écrit 4 lettres au Gouverneur de province lui demandant de désapprouver le dialogue démocratique car leur chefferie en a connu plusieurs dialogues sans voir des résultats palpables. Etant le responsable de l’ASBL des jeunes démobilisés, il a influencé plusieurs jeunes à s’opposer au projet et toutes les fois qu’il a été approché par le projet, il est resté très hostile. Mais il a fini par changer d’opinion et devenir acteur parmi ceux qui sont engagés à accompagner la mise en œuvre du plan d’action de Bashali.

2) Les comités de paix, un véritable lieu de renforcement de la cohésion sociale entre communautés. Pendant les rencontres des structures communautaires de paix, soutenues par le projet, les membres de communautés Nyanga et Hunde passent la nuit dans des ménages de communautés Hutu et Tutsi et vice versa au lieu des hôtels pour qu’ils trouvent de moment de se confier les uns aux autres, lorsqu’il s’agit de rencontres d’analyse du contexte, des séances de sensibilisations organisées dans les villages mono-ethniques ; alors qu’avant, un Hunde ou un Nyanga ne pouvait pas passer la nuit chez un Hutu ou Tutsi et vice versa. Ce comportement a beaucoup favorisé le rapprochement des communautés (les autres populations non membres de structures de paix) dans les axes Nyamitaba et Mweso. Avant l’exécution de ce projet en chefferie de Bashali, c’a existé un climat de méfiance intercommunautaire, de tensions inter communautaires, de ragots, de distension et souvent des affrontements entre les communautés. Les individus de communautés différentes ne pouvaient pas partager un repas ensemble, les villages sont construits selon des appartenances ethniques et des églises mono-ethniques sont entretenues. Mais avec les efforts du projet, une confiance véritable est construite entre les communautés et une cohésion interethnique est visible.


PARTIE 2 – PERCEPTIONS D’IMPACT 

	2.1 Sur la base des changements qui se sont produits au niveau de chaque composante (produits et résultats dans chaque objectif spécifique), quel type d’impact au niveau de projet vous pensez avoir atteint ? 
Après 15 mois de résistance de certains acteurs au projet, il y a appropriation du processus de stabilisation de la zone par les communautés locales, les autorités et les acteurs clés. Les mécanismes de pilotages sont inclusifs et participatifs (toutes les couches sociales y compris les autorités sont représentées, un effort supplémentaire à fournir pour le cadre de Bashali) et collaborent efficacement avec les CPDG, CLPD, les chefferies, le GPPM et les institutions étatiques y compris les ministères dans la mise en œuvre des acquis de la table ronde de Bashali. Les communautés sont responsabilisées pour assurer le suivi de la mise en œuvre du plan d’action de Bashali à travers le comité de suivi, mis en place par les participants à la table ronde. D’autres acteurs clés comme le groupe d’ex combattants/pasteurs, la commission de pacification de Bashali, sont mis en contribution dans la mise en œuvre du plan d’action de Bashali pour plus d’appropriation et de responsabilisation des acteurs eux-mêmes.  Il en était de même dans la mobilisation pour la participation aux travaux de la table ronde. 

Pour le cas de la RAP dans le Bwito, l’autorité territoriale de Rutshuru s’est impliquée à côté des communautés et de toutes les autorités pour faire aboutir la première étape de ce processus, qui est la production d’un rapport intérimaire de recherche. Tous sont mobilisés dans la tenue de mini dialogues en vue de la préparation de la table ronde. Engagement de toutes les communautés, des autorités à contribuer à la stabilisation de la zone du projet. Les fruits obtenus par les seules structures de paix de Bwito appuyées par les autorités locales, dans leurs activités quotidiennes de recherche de la cohésion sociale au sein des communautés longtemps déchirées par la division, en sont de témoignages. Pour le seul semestre, ils ont accompagné la médiation et la résolution de 61 conflits dont 35 conflits fonciers, ils ont fait le plaidoyer auprès des groupes à opinion violente pour la sécurisation des populations (30 éléments de groupés ont intégrés les FARDC et 32 autres sont rentrés dans leurs communautés), ont sensibilisé 300 membres de communautés, dont 121 femmes, 165 jeunes dont 69 jeunes filles, sur la cohabitation pacifique et le vivre ensemble. Suite à ces sensibilisations : 13,539 déplacés internes sont rentrés dans leurs villages. Ces déplacés ont été victimes de l’intolérance intercommunautaire lors de représailles de cas d’incidents qui ont émaillé la chefferie de Bwito l’année passée et le début du premier trimestre de l’année 2018. Avec un climat de méfiance interethnique, de distension et d’accusation mutuelle entre les communautés différentes, tous les conflits qui surgissaient dans les villages étaient référés soit vers les groupes armés ou vers la PNC. Actuellement avec le rétablissement de la confiance et de la cohésion entre les communautés, les conflits qui jadis étaient référés vers les groupes armés et PNC, sont maintenant orientés auprès des structures de paix qui accompagnent leur résolution en jouissant de la confiance de toutes les communautés locales.


	2.2 Sur la base des preuves/données fournies par les indicateurs au niveau des résultats et produits dans chaque composante (objectif spécifique), comment et jusqu’à quel point est-ce que vous estimez que le projet dans son ensemble est en train d’influencer les dynamiques de conflit sur lesquelles il est supposé intervenir ? 
· Sur la base des éléments ci-après, nous estimons que le projet dans son ensemble est en train d’influencer petit à petit les dynamiques des conflits sur lesquelles il est supposé intervenir : dans le cadre des mécanismes participatifs de pilotage, 100% de mécanismes participatifs de pilotage sont  mis en place et opérationnels en chefferies de Bwito et Bashali avec à son sein 248 personnes dont 46% des femmes représentants les communautés locales (Hutu, Tutsi, Hunde, Nande, Nyanga, Kobo, Pygmées). Ces mécanismes sont inclusifs et participatifs (femmes et jeunes, filles et garçons) avec un taux progressif de participation qui est partie de 52% à 57% pour le semestre en général et en particulier pour les femmes, cette progression est partie de 28,1% à 40,7%.  L’enquête de perceptions de membres de ces mécanismes de pilotage a montré que 60% des interviewés sont confiants dans le processus de stabilisation de la ZP au tour de Kitshanga, ce qui prouve que les efforts de stabilisation sont visibles dans la communauté. Dans le cadre des plans d'actions conjoints, 99,5% des acteurs clés identifiés pour participer au processus de relance du dialogue démocratique dans la chefferie de Bashali, ont participé activement au processus, qui a abouti à la tenue d’une table ronde, qui a connu la participation de 136% (177 personnes sur 130 attendus dont 31,8% des femmes). La collaboration entre les membres des communautés ethniques (Hutu, Hunde, Nande, Tutsi) et la PNC pour lutter contre les criminels, kidnappeurs dans la communauté s’est améliorée (3 cas dans la cité de Nyanzale où les communautés Hutu, Hunde et Nande ont dénoncés leurs propres frères à la PNC et 2 autres cas dans la localité de Kishishe parmi lesquels, le fils du chef de localité a été dénoncé par sa communauté pour détention illégale d’arme qu’il a eu à utiliser pour des actes de criminalités/meurtres). Ceci est le résultat de sensibilisations des communautés sur la collaboration avec les services de sécurité et de l’ordre, qui ont été faites par les membres de structures de paix de Nyanzale et de Kibirizi au mois de janvier, mars et avril 2018.
· Dans le passé à Bwito, chaque communauté ethnique appuyait les siens quel que soit le crime commis, c’était pratiquement impossible au sein d’une ethnie, qu’un membre soit dénoncé par les siens à la PNC ou auprès d’une autre communauté.  Retour de déplacés internes dans leurs villages suite aux efforts des membres de comités de paix (sensibilisation des communautés ethniques sur l’acceptation et le vivre ensemble) : 60 ménages de la communauté Hutu ; 18 ménages de la communauté Nande et 13 ménages de la communauté Hunde sont rentrés à Bambo. 18 ménages de la communauté Hutu sont rentrés à Mutanda ; 09 ménages de la communauté Nande sont rentrés dans le village de Nyanzale.   Rencontres de plaidoyers par les comités de paix en vers les leaders de groupes à opinion violente  dans le Bwito a permis 1° de rétablir la circulations (sur les axes Nyanzale-Kyaghala-Lusogha-Kanyabayonga et sur les axes Kalengera-Tongo-Kabizo-Butare-Bambo-Kishishe-Kibirizi-Kanyabayonga), 2° de faire baisser la taxe de circulation sur ces axes que ces groupes exigent aux populations (la taxe est passée de 5 000FC à 200FC à chaque Barrage) et 3° faciliter les échanges fructueux des produits de premières nécessité et vivriers entre les communautés locales (communautés Hutu, Hunde et Nande ont repris les échanges  entre les localités de Nyanzale-Kyaghala-Lusogha-Kanyabayonga et les localités Kalengera-Tongo-Kabizo-Butare-Bambo-Kishishe-Kibirizi-Kanyabayonga) et partagent désormais les mêmes marchés locaux dans ces villages. Les communautés ethniques ont intériorisé la culture de monitoring des tensions communautaires et définissent ensemble des mesures de prévention de tensions communautaires et incidents de protection d’une façon participative (le cas de la mort de 2 agents d’une ONG locale en février dernier à Nyanzale où les communautés du village Bwalanda se sont assises (Hutu et Hunde/Nande) pour analyser les circonstances qui ont entouré cette mort et qui en étaient réellement les auteurs alors que de l’autre côté du village Nyanzale, les Hutu, les Hunde/Nande étaient en train de se déployer pour la libération de 2 autres agents de cette même ONG qui étaient kidnappés). A Bwalanda tout comme à Nyanzale, ces initiatives étaient prises ensemble dans une collaboration ferme entre les communautés locales sans couleur ethnique. Les acteurs clés de Bashali s’approprient les acquis de la table ronde (l’acte d’engagement signé par les participants à la table ronde de Bashali a été traduit en plan d’actions pour concrétiser sa matérialisation). Le fait de valider sous un procès-verbal unanimement ce plan d’actions par les représentants de toutes les communautés de Bashali (Hutu, Tutsi, Hunde, Nyanga) et s’engager dans sa mise en œuvre effective est un acte qui n’avait jamais été vue dans les précédents dialogues communautaires tenus en chefferie de Bashali.
Tous ces éléments réunis en ces jours nous donnent espoir que le projet influence les dynamiques des conflits qui existent dans la ZP au tour de Kitshanga.


PARTIE 3 - ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DU PROCESSUS DE GESTION

Le budget du projet avec deux onglets doit être joint en annexe pour compléter cette partie du rapport.

Le premier onglet reprend le budget détaillé de l’ensemble du projet avec deux colonnes supplémentaires ; La première colonne supplémentaire montre la dépense réelle, et la deuxième colonne supplémentaire fournit le pourcentage de la dépense selon le budget prévu.

Dans la colonne narrative du budget détaillé, le partenaire fournira des explications seulement au niveau des résultats, pour expliquer la variation entre les dépenses réelles et les dépenses prévues.

Par exemple : si il était prévu de tenir trois ateliers au cours de la période de rapportage et le projet en a mené qu’un seul à cause de la situation sécuritaire, cela devrait être expliqué dans la partie narrative, pour que le ST puisse comprendre la variation entre le budget prévu et le budget exécuté.

Le deuxième onglet reprend le budget récapitulatif du projet, et ceci permettra au ST de déterminer la variation entre dépenses réelles et dépenses prévues et le pourcentage du budget dépensé, sur la base des catégories GMS et afin de déclencher le déboursement pour la prochaine tranche. Ceci sera déboursé si le 80% de la tranche précédente a été dépensé.

Des instructions plus détaillées seront fournies dans l'annexe budgétaire, qui sera envoyé au PMO par le ST. 

3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires

	Etat

	
	
	X


En cochant la case dans le tableau à coté, veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase (vert plus de 80%), en retard (rouge mois de 60%), ou en décalage (jaune entre 60-80%) avec les allocations budgétaires initialement prévues : 
	Si les dépenses sont en retard (rouge) ou en décalage (jaune), veuillez expliquer brièvement (max 150 mots).

Les dépenses actuelles du projet sont en retard et ce décalage s’explique par le fait que : 1° le gros des dépenses pour le résultat 2 est lié aux fonds flexibles pour la mise en œuvre des résultats de tables ronde de Bashali et Bwito, aux frais liés à la tenue de la table ronde de Bwito qui n’est pas encore réalisée et la vulgarisation de ses résultats. La réalisation de ces activités sont liées et sont prévues pour le trimestre (juillet à septembre 2018) ; 2° le gros de dépenses pour le résultat 3 est lié aux fonds destinés à la réalisation des activités de plaidoyer qui doivent aller de pair avec la mise en œuvre des plans d’actions de Bashali et de Bwito. Ces activités de plaidoyer seront réalisées au même moment que le plan d’actions de Bashali et Bwito, prévue pour le trimestre (juillet - septembre 2018). Par contre, l’explosion des coûts liés au personnel et autres employés s’explique par le fait que les missions terrain pour la réalisation et le suivi des activités y compris la collecte périodique des données qualitatives et celles liés aux indicateurs en communs avec ISSSS, ont été réalisées normalement avec implication de frais considérables suite à l’état difficile d’accès à notre terrain qui demande de longues missions terrain.

Signalons en définitif que le % général de dépenses liées aux activités (42%) cfr budget en annexe, ne reprend pas les dépenses des activités réalisées par les partenaires (AAP, ASP et Pole) pour le dernier trimestre (avril – juin) qui doivent être justifiées au début du mois de juillet alors que ce budget ne présente que de dépenses de fin Juin 2018. Et donc, les dépenses d’un montant de 187 727$ USD seront justifiées au début du mois de juillet, ce qui ramènera ce % général de dépenses liées aux activités à 68% et donnera aussi 69,5% de dépenses général pour l’année 2 au lieu de 53% mentionnés dans le budget en annexe.  Le rapport du suivi budget de juillet est à 70% de consommation globale du budget du projet et particulièrement à 50% pour les activités. Un montant de 180 916$ comme avance aux organisations partenaires restent à justifier en juillet. Ce montant comprend essentiellement les frais de l’organisation de la table ronde de Bwito, du forum communautaire de vulgarisation de résultats de la table ronde, de la mise en œuvre du plan d’action de Bashali et de plaidoyer en faveur du plan d’action de Bashali. Ces activités courent pour le moment et seront justifiées. La planification de la consommation de 30% du budget est l’objet de la demande d’extension sans coût (octobre à décembre 2018) mais qui inclue la consommation de ce 30% depuis le mois d’août 2018 (Ce 30% du budget inclue 70 000$ de la mise en œuvre du plan d’action d’actions de Bashali et 125 000$ de la mise en œuvre du plan d’action de Bwito). 


3.2 Progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit
.

Voir ci-joint annexe 

3.3 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre

	Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche :

La mis en œuvre du projet se déroule normalement. Après la définition et l’application des stratégies appropriées aux blocages qu’a connu la mise en œuvre du projet l’année dernière, les activités sont réalisées sans beaucoup de difficultés à part des défis sécuritaires liés aux opérations de traque des groupes armés par les FARDC dans la zone du projet.

Il sied de signaler la collaboration et la confiance qui s’est construite entre le projet et les communautés locales y compris les autorités, qui sont impliquées, responsabilisées et engagées dans la mise en œuvre des activités du projet (Participation à la table ronde de Bashali, de tous les membres du conseil provincial de sécurité du Nord Kivu, participation de tous les 7 chefs de groupements de Bwito dans l’analyse du contexte et des conflits, la collecte des données, leur validation et les mini dialogues en guise de la préparation de la table ronde de Bwito).  La collaboration du projet avec la coordination nationale du STAREC s’est améliorée et continue de s’améliorer davantage avec l’implication du ST provincial.

Des réunions de coordination ont été tenue par le ST provincial, auxquelles, le consortium Alert s’est montré actif au côté des autres partenaires de mise en œuvre des projets ISSSS, dans le souci d’améliorer la collaboration entre partenaire de mise en œuvre mais aussi pour harmoniser les stratégies et l’approche de mise en œuvre des activités sur terrain. 

Des réunions particulières ont été tenues avec le ST provincial et les conseillers spécifiques UAS sur la possibilité de demander une extension avec coût en vue de renforcer la mise en œuvre du plan d’action assorti de la table ronde de Bashali et celui qui va assortir de la table ronde de Bwito.

Pour ce faire, une demande d’extension avec coût a été introduite au programme ISSSS (CAP, CAN) et pour le moment la rédaction d’une proposition de projet en guise de réponse à cette extension est en cours.

Il sied de souligner dans ce rapport qu’avec l’évolution actuelle de la mise en œuvre et en tenant compte du temps de la fin du projet, nous allons introduire une demande d’extension sans coût (extension de durée seulement, trois mois maximum) pour nous permettre de terminer la mise en œuvre des certaines activités y compris l’accompagnement de la mise en œuvre de deux plans d’actions de Bashali et Bwito, en utilisant les fonds flexibles à notre disposition). Cette demande d’extension de la durée de trois sera introduite avant la fin du mois d’août et contiendra la manière dont le 30% du budget restant sera consommé pour permettre d’atteindre tous les indicateurs/résultats du projet. (Cfr Demande d’extension sans coût à soumettre à SSU/STAREC et au CAP). 


PARTIE 4 – EVALUATION DU RAPPORT

Fiche d’évaluation du rapport

A compléter par le Secrétariat Technique

	OS
	Critères d’évaluation
	Evaluation et recommandations
	Note

	PARTIE 1 – LES PROGRES

	1
	Les progrès sont clairement expliqués et ils sont supportés par des preuves (« évidence ») qui dérivent aussi des données collectées 
	Le progrès est bien décris et bien illustré par des exemples. 
	3

	
	Les données utilisées comme preuve sont pertinentes et de bonne qualité
	Il est important de disposer de plus de données quantitatives quand cela est possible pour vérifier l’évaluation qualitative fait des résultats.
Quand les données ne peuvent pas être désagrégées car elles proviennent de HHI, veuillez le mentionner et donner une brève analyse de la différence entre les processus Bwito et Bashali dans vos propres termes.
	2

	
	L’état d’avancement du projet est comme prévu
	Le projet est dans le bon chemin cependant il y a un retard concernant la table ronde pour le Bwito et la mise en œuvre des activités qui doivent suivre la table ronde pour le  Bashali.
	2

	
	Les éléments contextuels et transversaux (défis, coordination, genre, encrage institutionnel ; etc) sont traités d’une façon claire et pertinente 
	Les éléments contextuels ont été bien décrits et le rapport prend en compte ces différents éléments.  
	3

	PARTIE 2 – PERCEPTIONS D’IMPACT

	1
	Les changements au niveau d’impact sont logiquement déduits sur la base des preuves fournies au niveau des produits et résultats des différentes composantes (objectifs spécifiques).
	Bonne utilisation d’exemples concrètes au niveau des produits et résultats pour déduire les changements au niveau d’impact.
	3

	2
	Les changements des dynamiques de conflit sont logiquement déduits sur la base des preuves fournies au niveau des produits et résultats des différentes composantes (objectifs spécifiques).
	Les changements des dynamiques de conflit sont logiquement déduits.
	3

	
	
	
	

	PARTIE 3 : ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DU PROCESSUS DE GESTION

	1.
	Les dépenses actuelles justifient les progrès envers l’atteinte des produits/résultats escomptés
	Les explications sur les dépenses semblent logiques et concorde avec la compréhension du ST sur l’avancement du projet.
	3

	2.
	Les dépenses non-conformes au budget planifié sont justifiées correctement dans la section narrative sur le budget
	Le budget indique qu'ALERT a effectivement dépensé près de 70% du budget global à la fin de juillet 2018, mais qu’ils attendent des informations supplémentaires des PMOs sous-traitants (Pole, etc.).
	2

	3.
	Le taux de mise en œuvre est au moins de 80% permettant de déclencher la mise à disposition de la prochaine tranche.
	Ne s'applique pas à PNUNO 
	

	NOTE GLOBALE QUALITÉ DU RAPPORT
	3

	Commentaires généraux

Le rapport est de bien meilleure qualité que le dernier rapport semestriel. Depuis sa révision, le projet a bien avancé et la collaboration et l’engagement avec Alert International et les autres membres  du consortium se déroule bien. 

Cependant, une analyse plus approfondie du rôle du genre / des femmes est nécessaire dans le rapport. Dans la plupart des activités auxquelles le Secrétariat Technique a participé, les femmes ont été sous-représentées. Plus d’analyse et de réflexion sont nécessaires sur cet aspect pour comprendre les défis et les opportunités lié au genre.



ANNEXES – CADRE LOGIQUE

(Prière d’annexer le file Excel)


[image: image1.emf]Cadre Logique_NJIA 

ZA MAKUBALIANO REVU_19.07.2017_VF.XLS


	Notes sur le cadre logique (si nécessaire). 

A compléter par le partenaire.




� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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Cadre logique revise

		

		Cadre Logique harmonisé Njia zamakubaliano

		Objectifs Stratégiques de la Stratégie Internationale de Soutien à la Sécurité et la Stabilisation – (tiré du cadre Logique général ISSSS) : Légitimité accrue de l’Etat congolais et de ses institutions et objectif Stratégique;  Résilience socio-économique au conflit accrue

		Théorie du Changement (Résumé):  Si les membres des communautés locales (femmes et hommes), les acteurs de conflit et les entrepreneurs de conflit ont la motivation, les capacités et les opportunités de participer à un processus de dialogue qui est inclusif et sensible au genre  à plusieurs niveaux (national, provincial et local),  alors des solutions aux différends qui les opposent seront développés, des relations plus équitables (de genre) de collaboration et de confiance seront construites et des espaces inclusifs et participatifs de prise de décisions qui respectent les droits des femmes vont émerger.

		OBJECTIFS		PRODUITS		INDICATEURS		VALEURS CIBLES		CIBLE[2] LES CIBLES DEPENDENT DES VALEURS DE BASE, ETABLIT LORS DE L’ETUDE DE BASE										MOYENS DE VERIFICATION		METHODE  DE COLLECTE

										S1		S2		S3		S4		FINAL

		Objectif Spécifique : Les acteurs et les entrepreneurs de conflits s’engagent et participent activement dans le processus de dialogue démocratique dans la zone du projet.				*1.2.1_ii. Acteurs clés de la stabilisation déclarent leur soutien et leur confiance envers la stratégie de stabilisation et de sécurité dans leur localité (évalué sur une échelle de notation par rapport à des critères prédéfinis) (ventilé par acteur et zone prioritaire)		50%												Rapport d'activités, TdR de l'activité		Interviews avec les informateurs clefs (Key Informant Interviews - KIIs) avec les représentants des acteurs clefs de la stabilisation dans chaque sous-zone prioritaire

						% des membres des communautés dans la zone du projet qui disent être confiants dans  les mécanismes mis en place pour la résolution des conflits		50%												Rapport d'activités, TdR de l'activité		Interviews avec les   représentants des  membres de communautés dans la zone du projet

						1_iii % de femmes et d'hommes déclarant être très ou assez confiants dans un avenir de stabilité pour leur communauté (ventilé par sexe et sous-zone prioritaire)		50%												Rapport de l'enquête de perception, TdR de l'activité		Enquête de perception /Collecte de données : HHI ; analyse : Cellule S&E.

		Résultat 1. Les mécanismes participatifs de pilotage sont établis et opérationnels

						% des membres des structures communautaires (CEI, CITC, SCP) qui participent régulièrement aux réunions		90%												Registe de présence, rapport de réunions, rapport d'activités		Les listes de présence aux différentes réunions seront collectées et comptabilisées afin de calculer le % de participation

						Cible: 90%

						% des membres de  structures communautaires (CEI, CITC, SCP) qui déclarent être confiant dans le processus de stabilisation de la zone		60%				0%		0%		0%		60%		Rapport de l'étude de base et évaluation finale		Une étude de base sera organisée pour établir la ligne de départ de tous les indicateurs nécessitant la collecte de données. Une question spécifique va être posée aux membres des plateformes existantes.

						* 1.2.1_i. Nombre de mécanismes de supervision/plateformes de dialogue "opérationnels" dans les zones prioritaires (desaggrege par structure et "zone geographique)		10		3		2		5		0		10		Rapport d'activités du projet, les copies des outils de redynamisation/ mis en place des mécanismes/structures		Données sur le nombre de mécanismes de supervision/plateformes de dialogue fournies par les PMO du Pilier 1. Evaluation de la "fonctionalité" par l'EEST sur la base des notes groupées de 1.2.1_i (a-d)

						1.2.1_i (a). Inclusivité : Représentatin équilibrée (jugée appropriée) dans la composition des mécanismes de supervision/plateformes de dialogue (c.-à-d. est-ce que les hommes, femmes, jeunes, différents groupes ethniques et ceux ayant une vision opposée des questions de stabilisation sont représentés)

						1.2.1_i (b). Espace sûr : Mesure dans laquelle les participant(e)s1) dans les mécanismes de supervision/plateformes de dialogue se sentent à même d'exprimer leurs points de vue sans peur de critiques ou représailles (noté sur 5)

						1.2.1_i (c). Apprentissage : Mesure dans laquelle les points de vue participant(e)s1) sur les questions traitées dans les plateformes de dialogue ont changé après avoir entendu/cherché à comprendre d'autres points de vue (noté sur 5)

						1.2.1_(d). Bonne foi : Mesure dans laquelle les participant(e)s1) perçoivent le processus de dialogue comme étant mené de bonne foi (c.-à-d. que tous les participants font preuve d'intégrité en partageant leurs connaissances et attitudes, espoirs/agendas vis-à-vis du processus) (noté sur 5)

						1.2.1_i (d). Habilitation : Mesure dans laquelle les participant(e)s1) sont habilités à participer aux processus démocratiques liés à la stabilisation (évalué par rapport aux trois dimensions de l'habilitation politique : conscience (les participants sont capables de décrire précisément les processus de stabilisation qu'ils supervisent et les parties prenantes impliquées dans une réponse descriptive) ; assurance et compétence  (fréquence à laquelle les participants adressent directement les acteurs étatiques/élus sur la stabilisation et n'ont pas d'inquiétude à demander que des questions soient soulevées pour leur compte) ; effectivité et durabilité (là où des acteurs élus/étatiques ne prennent pas leurs responsabilités, mesure dans laquelle les participants sont à l'aise pour le signaler)

		Produit 1.1. Les connaissances et capacités des membres des structures de dialogues et transformation de conflits sont accrues

						1.1.1  # de forum constutif de structures communautaires de paix dédiées à la résolution des conflits tenus dans la chefferie de Bwito		5		0		5		0		0		5		TdR de la tenue de forum, Listes de membres élus, rapport d'activités, photos		A chaque forum constititf  d'une structure des listes seront complétées et comptabilisées à la fin et un rapport de l'activité sera rédigé.

						1.1.2  # des membres de CITC, SCP, CC et CEI formées sur le genre, la sensibilité aux conflits et l'analyse des conflits		115		0		40		35		40		115		Rapport des formations, liste de présence; TdRs de l'activité, photos		Comptage du nombre des personnes formées sur base des listes de présence issues des activités de formation

						1.1.3 Augmentation  du niveau des connaissance des participants aux formations sur les sujets cles (pre test et post test)														Rapport de formations, fiche d'appréciation des connaissances avant et après formation		Avant chaque formation, un prètest  sera réalisé et après chaque formation, un post test sera réalisé

		Produit 1.2. Les structures de dialogues et de tranformation de conflits sont appuyées				1.2.1  # de réunions organisées par les membres  de mécanismes de suivi de la mise en œuvre des accords		6		0		0		3		3		6		Rapport des réunions de comités de suivi, Liste de présence lors des réunions, photos		compatage du nombre des réunions sur base des rapports produits par les membres  de comités de suivi

						1.2.2 # de réunions organisées par les membres de CEI		14		0		2		6		6		14		Rapport des réunions de CEI, Liste de présence lors des réunions, photos		compatage du nombre des réunions sur base des rapports produits par les membres de CEI

						1.2.3 # de réunions organisées par les membres  des structurs communautaires de paix/CITC		14		0		2		6		6		14		Rapport des réunions de SCP et CITC, Liste de présence lors des réunions, photos		compatage du nombre des réunions sur base des rapports produits par les membres de SCP et CITC

		Produit 1.3. Les connaissances de la population sur les actions de dialogues et transformation de conflits sont accrues				1.3.1 # d'émissions radio produites et diffusées au niveau local sur le processus de stabilisation				2		4		12		12		30		Copies des émissions diffusées/CD, conducteurs d'émissions		RAS

						1.3.2 # d'émissions radio produites et diffusées au niveau national sur le processus de stabilisation		12		0		0		6		6		12		Copies des émissions diffusées/CD, conducteurs d'émissions		RAS

						1.3.3 % des membres de la communauté et acteurs locaux qui ont une bonne connaissance des messages vehicules a travers les emissions radiophoniques, les campagnes de sensibilisation......		60%										60%		Rapport de l'étude de base et de l'évaluation finale		l'analyse de L'étude de base et l'évaluation finale fourniront les données sur cet indicateur

		Résultat 2. Les plans d'actions conjoints sont  mis en œuvre

						% d’acteurs identifiés qui participent activement dans le processus de relance du dialogue democratique dans la chefferie de Bashali		75%										75%

						# de mécanismes de suivi de la mise en eouvre des engagements  actualisés assortis de la table ronde de Bashali		1		0		1		0		0		1		TdRs de l'activités, liste de membres du mécanisme, photos		Lors de la  séance de mise en place du mécanisme de suivi de la mise en œuvre des engagements  des listes de présence seront dressées et après faire le comptage des participants afin d’établir leur nombre.

		Produit 2.1. Les engagements (Accords) issus des dialogues précédents sont  actualisés				2.1.1  # d'atelier sur la réactualisation et la revue des résultats de l'analyse existante dans la zone		4				4		0		0		4		TdRs de l'activités, liste de présence, photos		Vérification du rapport spécifique pour sur les ateliers de reactualisation.

						2.1.2  # d'ateliers de restitutions sur les dimensions non incluses dans la RAP aux parties prenantes et autorités organisés		3		0		0		3		0		3		TdRs de l'activités, liste de présence, photos, rapport		Vérification des rapports sur la restitution des dimensions non inlcuses dans la précédente RAP.

						2.1.3 # de table ronde d'évaluation et réactualisation des engagements existants dans la zone de Bashali		1		0		1		0		0		1		TdRS de l'activité, liste de présence, photo, engagements réactualisés		Lors de la table ronde, de listes de présence va être signée, elle fera objet de comptage pour établir le nombre de participants

						2.1.4 # d'engagements actualises lors de la table ronde		A déterminer lors de la table ronde												Rapport de la table ronde d'actualisation des engagements		Après la table ronde d'actualisation des engagements, les engagements actualisés seront compatabilisés à partir du rapport de la table ronde

						2.1.5 # de forum de dialogue organisés		3		0		0		3		0		3		TdRs de l'activités, liste de présence, photos		Lors des séances de forums des listes de présence seront dressées et après faire le comptage des participants afin d’établir leur nombre

		Produit 2.2. Une  recherche action participative sur les dynamiques des conflits est  réalisée				2.2.1  #  de  RAP menées dans la zone		1		0		0		1		0		1		Rapport de la RAP produit		le processus d'analyse participative, de colecte et exploitation des donnéessera sanctionné par un rapport écrit

						2.2.2 # de forums débat organisés sur la RAP dans la chefferie de Bwito		2		0		0		0		2		2		Rapport de l'activité, liste de présence, photos, histoires de succès		Les rapports des activités seront régulièrement analysées pour comptabiliser le nombre de forum

						2.2.3 # de Mini dialogues organisés dans la chefferie de Bwito		20		0		0		0		20		20		Rapport de l'activité,cahier de charge issu des minis dialogues, photos		Les cahiers de charges seront analysés pour déterminer les le nombre de mini dialogues organisés

						2.2.4 # de rapport de cartographie  et analyse des facteurs  des conflits produit sur la zone du projet		1		0		1		0		0		1		Copie du rapport de la cartographie		RAS

		Produit 2.3. Les Plans d’action conjoints  sensibles au genre  sont développés et  approuvés par les représentants des communautés et les autorités (traditionnelles et formelles)				2.3.1  #  de plans d'action conjoints "sensibles au genre" approuvés (ventilé par sous-zone prioritaire)		2		0		1		0		1		2		Rapports de la table ronde d'actualisation des engagements, Rapport du dialogue communautaire, plan d'actions assortis de la table ronde et du dialogue communautaire		les plans de mise en œuvre des engagements actualisés assortis de la table ronde et du contrat social assorti du dialogue communautaire seront comptabilisés à la fin de ces exercices

		Résultat 3.Les acteurs cles au niveau provincial et national sont  mobilises				# d'atelier d'échanges organisés entre les acteurs locaux et les entrepreneurs aux conflits au niveau provincial, national et régional		2		0		0		1		1		2		TdRs de l'activité, Liste de présence, rapport de l'activité, photos, histoires de succès		Les rapports périodiques seront analysées pour déterminer le nombre d'atelier d'échange

						% de membres  du conseil consultatif  qui rapportent qu’ils sont plus  engagés dans l'orientations des acions des partenaires de mise en œuvre des projets de stabilisation dans la zone du projet		60%										60%

						Cible: 60%

						% de membres du groupe de plaidoyer pour la paix qui  sont plus engagés dans les actions de plaidoyer pour la paix		75%										75%

						Cible: 75%

						#  de recommandations formulées et adressées aux partenaires de mise en œuvre des projets de stabilisation dans la zone

		Produit 3. 1. Le conseil consultatif provincial est mis  en place et est opérationnel				3.1.1  #  d'acteurs cles  mobilisés à chaque  niveau  (provincial et national)		A déterminer  lors des ateliers préparatif de plaidoyer												Rapports d'ateliers de préparation des actions de plaidoyer, rapport de plaidoyer, TdR des actions de plaidoyer		Les listes de présence lors des actions de plaidoyer seront comptabilisées et les engagements pris seront exploités

						3.1.2  # de réunions organisées  par le CC au niveau de la province		5		0		1		2		2		5		Compte rendu des réunions, rapport d'activités, photos, listes de présence		A la fin de chaque réunion un compte rendu sera rédigé pour donner les points clés de la réunions et constituera donc une évidence pour l'activité

						3.1.3 # visites de suivi des activités terrain organisées par les membres  du CC		2		0		0		1		1		2		Compte rendu des réunions, rapport d'activités, photos, listes de présence		A la fin de chaque réunion un compte rendu sera rédigé pour donner les points clés de la réunions et constituera donc une évidence pour l'activité

						3.1.4 # d'ateliers de préparation des activités de plaidoyer menées par le mécanisme de suivi des accords au niveau provincial, national et régional		2		0		0		1		1		2		TdRs de l'activités, liste de présence, photos		Vérification des rapport de l'atelier de préparation  des activités de plaidoyer

						3.1.5 # d'ateliers d'échanges entre les entrepreneurs des conflits au niveau provincial, national et régional		2		0		0		1		1		2		Compte rendu des ateliers, rapport d'activités, photos, listes de présence		A la fin de chaque atelier un compte rendu sera rédigé pour donner les points clés de la réunions et constituera donc une évidence pour l'activité

						3.1.6  # d'activités de plaidoyer menées par le mécanisme de suivi des accords au niveau provincial, national et régional		A déterminer lors de l'atelier												TdRs de l'activités, liste de présence, photos		les rapports produits seront vérifiés pour identifier les activités de plaidoyer retenues

						3.1. 7 # de points d'actions arrêtés lors des activités de plaidoyer qui sont mis en œuvre		Adéterminer  par le comité de suivi des accords												Rapport d'activités		les rapports périodiques d'activités seront analysés.

						3.1.8  # de copies de l'ouvrage sur les FDLR traduites en Français		600				600		0		0		600		Copies du document traduit en Français		Les copies traduites seront vérifiées

		Produit 3. 2. Le groupe de plaidoyer pour la paix à Masisi est  redynamisé au niveau national

						3.2.1 # d'activités de plaidoyer menées par le GPPM		Adéterminer  par le  GPPM												TdRs de l'activités, liste de présence, photos		les rapports produits seront vérifiés pour identifier les activités de plaidoyer retenues

						3.2.2 # de points d'actions arrêtés lors des activités de plaidoyer qui sont mis en œuvre		Adéterminer  par le  GPPM												Rapport d'activités		les rapports produits seront vérifiés pour identifier les actions de plaidoyer mises en œuvre

		Sicles:

		CC				Conseil consultatif

		CEI				Cadre d'echange d'information

		CITC				Cadre inter-paysan de transformation de conflit

		GPPM		G		Groupe de plaidoyer pour la paix à Masisi

		SCP				Structure communautaire de paix



Patrick:
 l'appui que les structures  vont recevoir est un accompagnement tout au long du projet ainsi que les frais de transport et communication. Nous gardons  les indicateurs initiaux qui vont nous  renseigner sur l'effet de cet appui en terme de réunion.




